Motion « langues » pour le conseil d’administration du vendredi 13 février 2009

La grande majorité des professeurs de langues et leurs collègues du lycée Marguerite de Flandre de Gondecourt sont choqués par la nouvelle proposition du ministre de l’Éducation nationale les invitant à participer au renforcement de l’apprentissage des langues vivantes pendant les congés scolaires, par conséquent ils ont décidé de refuser de participer à la mise en place  des cours de soutien pendant les vacances.
Conscients des difficultés rencontrées par les élèves, ils refusent cette solution. Comment peut-on penser que quelques stages de remise à niveau pendant les vacances suffiraient à pallier les difficultés des élèves qui ne pratiquent une langue vivante pendant l’année que deux heures par semaine ?

Rien n’est envisagé pour favoriser l’apprentissage des langues étrangères en France, contrairement aux autres pays, pris si souvent en exemple. Ainsi, l’exposition des élèves en cours de langues s’est réduite comme une peau de chagrin au fil des années au point d’en arriver à 2 heures ou 2 h 30 par semaine pour la plupart des terminales LV1 et de tous les LV2!

Avant d’instaurer des cours de soutien pendant les vacances, il nous semble plus judicieux de procéder à une revalorisation de notre enseignement :

• un horaire conséquent en langue vivante  3 heures par élève, à tous les niveaux, comme le recommandent de nombreuses études ;

• des groupes de langue vivante permettant aux élèves d’avoir « une pratique orale intensive » (groupes de 15 élèves environ) et aux enseignants d’accomplir sereinement leurs missions.

Par ailleurs, le plan de rénovation de l’enseignement des langues prévoit la mise en place de certification des connaissances et compétences acquises en langue étrangère. Le Ministère a choisi de passer un partenariat avec des organismes commerciaux étrangers afin qu’ils formulent des certifications en suivant le référentiel commun: le cadre européen de référence pour les langues. Ce référentiel est par ailleurs déjà mis en application par l'Education Nationale depuis quelques années, mais n'est pas encore intégré au baccalauréat. 

Actuellement, ces certifications coûtent cher (environ 100 euro par élève payés par l'EN) et sont réservées à un niveau qui n'a pas de valeur (niveau A2-B1 qui est celui visé en fin de 2de).

Le Ministère de l’Education finance donc, avec l’argent public l’obtention de ces examens pour un nombre limité d’élèves : ceux qui sont prétendument “volontaires” dans les classes de secondes européennes.

Ces certifications n’ont souvent qu’une validité de 2 ans et ne peuvent rivaliser avec les certifications des organismes déjà sur le marché. Le niveau visé au baccalauréat est le niveau B2, qui lui serait payant pour ceux qui désireraient le passer. Ainsi, ces certifications font peser  une menace sur les diplômes actuels et sur les risques de l’entrée d’organismes privés dans l’école.

Ces certifications ne rentrent pas dans le cadre des obligations de service des enseignants de langue, ce qui doit être respecté. En effet, ceux-ci sont actuellement cantonnés à un simple rôle d'exécutants pour le compte de ces organismes commerciaux, puisque les certifications ne sont pas des diplômes ou des examens d'état.

Nous demandons alors l’abandon de ces deux dispositifs : stages intensifs de langue et certifications.

